
Pour que vive le syndicalisme de lutte et de transformation sociale !

Comme vous le savez assurément, vu le nombre de messages sur le thème qui atterrissent dans vos boîtes mail,
cette  année  est  une  année  d'élections  professionnelles  dans  la  fonction  publique  et  donc  dans  l’Éducation
nationale.

Chacun-e d'entre  vous aura  la  possibilité  de  voter  pour les  listes  Sud  Éducation,  à  la  fois  pour  les  scrutins
nationaux  (CTM,  CAPN...),  académiques  (CAPA,  CTA)  et  départementaux  (CAPD  pour  les  instituteurs  et
professeurs des écoles)...

Le mode d'organisation du scrutin sera similaire aux
élections précédentes (octobre 2011). Le vote sera
électronique et va requérir de votre part un certain
nombre  d'opérations  d'inscription  et  de  votes en
ligne.

Précisons  que  Sud  Éducation déplore  ce  mode
d'organisation de scrutin, d'une inutile complexité et
qui a pour conséquence essentielle de faire chuter la
participation des collègues. Pour mémoire, lors des
élections  de  2011,  la  participation s'était  élevée à

environ 37% des électeurs  potentiels,  soit  moitié  moins  que
lors du dernier scrutin "classique" en bulletin papier.

C'est d'autant plus regrettable que ces scrutins ont une importance réelle pour les
collègues et personnels de l’Éducation Nationale car les commissions paritaires et
techniques  sont  des  organismes  de  contrôle  et  de  surveillance  paritaires de
l'administration ; des décisions importantes pour les collègues y sont prises, ou
tout au moins expliquées et commentées.

Dès lors il sera important de voter et de faire voter Sud Éducation pour que sa voix
porte et ce, d'autant plus que la survie du syndicat en dépend. 

Disposer  d'un  siège  au  CTM  (le  comité  technique  ministériel)  est  ce  qui
détermine pour le ministère la "représentativité" du syndicat. Si Sud Éducation
perdait  "son" siège (obtenu avec 5,8 % des voix en 2011), la fédération et ses
syndicats  perdraient  leurs moyens  de  fonctionnement  (temps  de  décharges
syndicales, capacité à déposer des heures d'informations syndicales, des préavis
de grève ainsi que des stages syndicaux, ...). Autant dire que Sud Éducation se
retrouverait  extrêmement  affaibli, sans moyens  d'action,il  serait  alors
terriblement difficile de lutter, d'accompagner et de défendre les collègues.

AUSSI, du 27 NOVEMBRE au 4 DECEMBRE :

VOTEZ  ET  FAITES  VOTER SUD EDUCATION, pour  des  délégué-e-s  et  des
représentant-e-s qui portent une autre voix face à l'administration et qui ne se
contentent pas de cogérer la pénurie et l'austérité !

Dispensé de timbrage 
CTC Lardenne 
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Vote électronique ou déni de démocratie ?

Cette année encore, le ministère de l'EN impose à tous les personnels le vote électronique ...

C'était l'une de nouveautés des élections d'octobre 2011.
C'était  une  première  en  France,  à  cette  échelle,  avec
près d'un million d'électeurs. Tous les syndicats avaient
fait connaître leurs réserves mais Luc Chatel (ministre des
lotions capillaires et de l'EN à l'époque Sarko)  imposa le
choix de cette "méthode moderne". 

Dès le début du processus, les
services  administratifs  du  ministère
s'étaient trouvés  totalement
dépassés :  impossibilité de renseigner
correctement  les  organisations
syndicales,  aucun  calendrier  n'était
respecté,  ...  Pour  pouvoir  voter,  il
fallait  avoir  noté  des  semaines  à
l'avance deux complexes numéros de code puis un mot
de passe à aller chercher sur un site avec un numéro à
joindre en cas d'échec ; et avec cela de multiples bugs et
dysfonctionnements.  De  nombreux  collègues  étaient
illégitimement absents  des  listes  électorales.
L'administration  était  dans l'impossibilité  de  fournir  les
listes d'électeurs aux organisations syndicales. Le scrutin
électronique  que  le  ministère  avait choisi  seul  contre
l'avis des organisations syndicales avait alors  découragé

nombre  d'électeurs  et  avait individualisé  une  pratique
auparavant  collective  qui  garantissait  une  forte
participation.  C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  la
Fédération  Sud  éducation  avait refusé,  à  l'époque, de
participer  aux  opérations  de  verrouillage  et  de
déverrouillage  des  urnes  électroniques  des  différents

scrutins nationaux. 
Contrairement aux élections des

autres  secteurs  de  la  fonction
publique,  qui  s'étaient déroulées  de
façon  traditionnelle,  "à  l'urne",  la
participation  aux  élections  dans
l'Éducation  nationale  avait enregistré
une  diminution  sans  précédent,

passant de 60% en 2008 à moins de 40% en 2011. Le taux
de  participation  aux  instances  réservées  aux  non-
titulaires ne dépassant 16% dans aucune académie.

Sans les efforts de pédagogie de l'ensemble des

organisations syndicales pour expliquer la procédure et
accompagner de nombreux collègues dans leur vote, la
participation  aurait  été dérisoire.  Le  vote  électronique

apparaissait déjà et apparaît encore comme l'instrument
de  la  casse  de  la  représentation  démocratique  des
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SUD Education et les mutations ...

Rôle d'un syndicat de lutte dans les Commissions Administratives Paritaires

Pour  beaucoup  d’entre  nous,  chaque  fin  d’année  se
ponctue  par  l’attente des  résultats  de la  demande de
“mut”. Pour certains collègues, l’enjeu est de taille, tant
accéder à un poste fixe à une distance raisonnable du
domicile peut changer les conditions de vie et de travail.
Que l’enjeu soit  important  pour  les  individus,  certes  !
Cela  signifie-t-il  qu’il  y  a  là  matière  à  investissement
syndical ? Ce qui est sûr, c’est que la syndicalisation dans
le champ de  l’Éducation Nationale s’effectue pour une
part  non  négligeable  autour  de  cet  enjeu,  ce  dont
témoigne l’énergie dépensée par nombre de syndicats :
le nouveau collègue tout droit sorti de son concours n’a
pas rejoint son premier bahut depuis une heure qu’on lui
fait miroiter les conseils avisés pour la mut’ auxquels il
aura  droit  en  adhérant  au…  (on  laissera  le  lecteur
compléter).  Avant  le  mouvement,  a  lieu  une  intense

distribution de courrier. Quant aux résultats, c’est à qui
vous  transmettra  l’info  personnellement  le  plus
rapidement ! 

Face  à  toute  cette  agitation,  on  est  fortement
tentés de revenir à des principes fondamentaux : quel est

le rôle d’un syndicat ? Participer activement aux luttes

et  mobilisations,  informer et  défendre tout  personnel

victime d’une attaque,  d’une pression,  d’une injustice

de la part de l’administration.

Cela implique-t-il que nous laissions totalement
de côté ces  histoires  de  mutations ?  Rappelons  notre
position  sur  ce  que  les  commissaires  paritaires  SUD
Éducation font (et sur ce qu’ils ne font pas). Quel est le
sens du paritarisme selon nous ? Certainement pas faire
le travail de l’administration ! Quand nous entendons un



syndicat dire en commission que l’idéal serait finalement
que  les  syndicats  aient  une  pièce  au  rectorat  pour
travailler  directement  sur  les  dossiers,  nous  sommes
consternés. Quand l’administration, parce qu’elle n’a pas
gardé les documents d’années antérieures,  est  obligée
d’accepter sans vérification les informations proposées
par  un  syndicat,  on  est  également  un  peu  gênés.  Le

paritarisme,  c’est  pouvoir  veiller  à  ce  que

l’administration respecte les règles. Et sur ce point, ne
nous  faisons  pas  d’illusion  :  le  paritarisme  est  une

bonne  chose (tant  qu’il  ne  se  transforme  pas  en
cogestion),  mais  nous  pensons  qu’aucune  lutte

importante ne peut être gagnée sur ce terrain. De plus
rappelons  que  les  Commissions  Administratives
Paritaires  n'ont  qu'un  rôle  consultatif,  bien  qu'il  soit

essentiel  qu'il  y  ait  une  pluralité  de  syndicats  pour
informer les collègues. 

En  bref,  nous  sommes  attentifs  à  ce  que  fait
l’administration, mais nous refusons de faire son travail.
Nous recevons les demandes de tout collègue qui a un
problème, nous vérifions toute situation où les collègues
ont des doutes à  propos de leur dossier  de mutation,
nous dénonçons les abus, les passe-droits.
Mais  nous  invitons  également  tous  les  collègues  à
réfléchir  sur  les  problèmes  que  cela  pose  de  trop
attendre d’un syndicat en matière de mutation : qu’un
syndicat investisse trop cette question ne nous semble
une bonne chose ni pour le syndicalisme, ni pour l’équité
du mouvement.

Renforcer le syndicalisme de lutte et de transformation sociale !

SUD EDUCATION  lutte pour les revendications immédiates des personnels mais aussi pour  transformer l'école et la
société : une école émancipatrice dans une société égalitaire. Le syndicat est un outil au service des luttes des salarié-
e-s.  Nous refusons les dérives clientélistes,  bureaucratiques,  les postures « négociatrices » et « réformistes » qui
servent d'alibis pour cautionner des régressions. Pour faire changer l'école et la société, il n'y a pas 36 solutions : il faut
lutter plus ! 

Pour SUD EDUCATION, les élections ne sont pas une fin en soi. Nous y participons car c’est l’occasion de nous adresser
à l’ensemble des personnels et que ces échéances sont un point de passage obligé pour acquérir une représentativité
qui  donne,  entre  autres,  accès  aux  CT  et  CAP mais  aussi à  des  moyens  (décharges  notamment)  qui  aident  au
fonctionnement syndical. Pour autant, le lieu privilégié de notre action syndicale réside dans les luttes. 

S comme solidaires. Partout, la solidarité doit l'emporter
sur  l'individualisme  et  la  recherche  du  profit.  Nous
défendons les  intérêts  collectifs  des  salarié-e-s  et  nous
impliquons  dans  les  luttes  «  de  société  »  (précarité,
chômage, racisme, etc ) Notre union interprofessionnelle
Solidaires y contribue activement.

U  comme  unitaires.  On  est  plus  fort-e-s  tou-te-s
ensemble.  C'est  pourquoi  nous  sommes  un  syndicat
intercatégoriel  (un  seul  syndicat  pour  tous  les
personnels);  c'est  aussi  pourquoi  nous  prônons  l'unité
dans les luttes des personnels et de leurs organisations,
c'est une nécessité pour gagner sur les revendications.

D comme démocratiques.  Ce sont les adhérent-e-s qui
décident  des  orientations  en  Assemblées  Générales  et
chacun-e peut se faire entendre. Nous pratiquons aussi la
rotation  et  la  limitation  des  mandats  pour  éviter  la
bureaucratisation  (décharges  mi-temps  maximum):  vos
représentant-e-s partagent votre quotidien professionnel
et restent sur  le  terrain.  Nous défendons également la
démocratie dans les luttes : celles-ci appartiennent à ceux
et celles qui les mènent, pas à de lointaines « directions
syndicales ».

Un  syndicalisme  de  contre-pouvoir  qui  lie  défense
quotidienne  des  salarié-es  et  transformation  de  la
société,  qui  entend  permettre  aux  salarié-es  de  mieux
faire le lien entre ce qu’ils et elles vivent sur leur lieu de
travail  et  un  capitalisme  néolibéral  en  marche  partout
dans le monde.

Un  syndicalisme  de  lutte  pour  la  construction  d’un
rapport  de  forces  en  vue  de  contrer  les  politiques
patronales  et  gouvernementales  et  d'  imposer  d’autres
choix  économiques  et  sociaux.  Il  s'agit  d'anéantir  les
inégalités !

Un syndicalisme contre toute discrimination, qu'elle soit
liée  au  sexe,  à  l'orientation  sexuelle  ou  à  l'origine.
Solidaires  s'inscrit  dans  une  démarche  féministe  en
agissant pour l'égalité entre les hommes et les femmes.

Une  union  interprofessionnelle  car  il  est  essentiel  de
s'inscrire dans un ensemble regroupant les travailleurs et
travailleuses de tous les secteurs professionnels, qui ont
chacun  leurs  revendications,  mais  aussi,
fondamentalement,  les  mêmes intérêts.  C'est  pourquoi
SUD  EDUCATION  est  membre  de  L’union
interprofessionnelle SOLIDAIRES.
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 Dans les urnes , bien sUr !

Mais aussi et surtout dans les luttes et dans la rue !


